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Notre enquête : Comment gérer l’hétérogénéité des élèves ?

édito
Vous venez d’effectuer vos
premiers stages, de découvrir ou
redécouvrir l’école, ses rythmes et
ses rites, les élèves et les
collègues ! Porteurs d’interrogations
multiples sur le métier, vous vous
demandez sans doute comment la
formation pourra y répondre...
Comment faire réussir tous les
élèves, comment gérer le groupe
classe, les apprentissages,
l’hétérogénéité  ?
Vous avez pris la mesure de la
complexité du métier, êtes déjà
sensibles à la réussite de tous les
élèves et partagez, sans doute, nos
ambitions pour l’école.
C’est ensemble, étudiants,
stagiaires et formateurs que nous
ferons évoluer la formation pour
qu’elle prenne mieux en compte
vos besoins.Le SNUipp (syndicat
national des instituteurs et
professeurs des écoles ) fait le pari
que c’est possible. 
Se faire entendre, c’est possible,
utile et indispensable, dès cette
année, en participant nombreux à
l’élection des représentants aux CA
et CSP des IUFM. 
Alors tous aux urnes...

Élections
IUFM

Votez pour
les listes FSU



Budget de radin !
985 postes supplémentaires (dont 300 à

Mayotte) alors que 51 100 élèves
supplémentaires sont attendus. Un poste
pour 70 élèves ! L’an dernier, le budget

2004, qui ne répondait déjà pas aux
besoins, prévoyait pourtant 1 460 postes

pour 53 700 élèves supplémentaires. 
C’est une nouvelle dégradation des

conditions d’accueil des élèves.
Au moment où les départs à la retraire

s’accélèrent nous réclamons :
une augmentation significative des postes

au concours et une programmation
ambitieuse pluriannuelle des

recrutements.
Signez et faites signer la pétition « + de

profs / - d’échecs » du SNUipp et des
autres syndicats de la FSU.

Débuts de carrière
Toutefois, les débuts de carrière seraient

concernés par les récentes mesures
budgétaires. Une enveloppe de 34

millions d’euros est inscrite au budget.
Deux possibilités ont été discutées : une

prime d’installation équivalente à 1000  €
par personne (achat de matériel

informatique et pédagogique ou aide au
logement) ou une accélération de

passages d’échelon lors des premières
années d’enseignement.  Pour l’heure, le

choix n’est pas encore arrêté. Le
ministère a annoncé une consultation des

organisations syndicales.

Forum social européen
Après Paris-Dt Denis l’an dernier, le

Forum social Européen se déroule cette
année à Londres du 14 au 17 octobre. Au

cours de ces rencontres, auxquelles
participera notamment la FSU, les débats
portent sur des propositions alternatives

sociales et économiques face aux
offensives libérales pour « une Europe de
la paix, sociale, solidaire, démocratique

et féministe ». Renseignements sur
www.fse.org.

En bref
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Vers une nouvelle loi d’orientation
Suite du Grand Débat sur l’Ecole, le
rapport de la commission Thélot va
bientôt être rendu public pour préparer la
nouvelle loi d’orientation. Une version
provisoire a été publiée dans la presse et
permet d’avoir une idée des grandes
lignes qui s’y dégagent.
En matière de formation la commission
semble bien avoir entendu que se pose un
problème de durée et qu’il faut
retravailler la dimension de construction
de pratiques professionnelles. Pour autant
les propositions qu’on y trouve ne
sauraient nous satisfaire !
En effet, l’affichage d’une formation sur
2 ans, loin de correspondre à une
amélioration, traduit en fait d’une part
une volonté de réduire le nombre
d’heures en IUFM (360h pour  les 2 années
contre 450 sur la seule PE2 actuellement)
et d’autre part l’utilisation des stagiaires
comme moyens supplémentaires. Par
ailleurs, si les Maîtres Formateurs jouent
à nos yeux un rôle essentiel dans la
formation, c’est dans une dynamique où
leur apport s’inscrit au sein d’échanges

dans des équipes pluri-catégorielles. Leur
regard de praticien ne peut suffire à
l’élaboration de la professionnalité.
Définissant le métier d’enseignant comme
un métier de conception à haute
responsabilité sociale, il nous apparaît
clairement que les tentatives pour
supprimer la PE1, revenir à un concours
de culture générale, réduire la formation
à un apprentissage sur le terrain, visent
davantage à faire des économies sur la
formation des maîtres plutôt que de
chercher à améliorer les dispositifs.
Sans présager de ce que sera la version
définitive du rapport, ni de ce qu’en fera
le ministre à l’heure de l’élaboration
d’une nouvelle loi d’orientation pour
l’école, soyons attentifs : à travers la
conception de la formation, c’est la
conception du métier qui est en cause. Le
SNUipp défend pour sa part l’ambition
que porte l’ensemble de la profession
pour l’école et continuera à réfléchir
avec vous comme avec les chercheurs qui
y travaillent et à rechercher le mieux.

Carton rouge
Le 6 Octobre les syndicats de l’éducation, les
associations de parents d’élèves et de lycéens ont
lancé une opération « carton rouge au budget
2005 ». Signatures, conférences de presse
publiques devant les préfectures ou les inspections
académiques à Rodez ou à Bourges, rassemblements
à Guingamp ou à Chartres, manifestations à Nice ou
à Marseille, interventions
sur les marchés à Paris,
dans la Vienne ou dans la
Somme, urnes placées à
la porte des
établissements… A Lyon
les personnels et les
parents  étaient invités
à revêtir l’habit
d’arbitre avec short,
maillot noir et sifflet.
Tous ont témoigné du refus
des propositions de budget pour l’année
scolaire 2004-2005. Répondre aux besoins de
transformation de l’école, dégager du temps pour le
travail en équipe et pour mieux prendre en charge
les élèves en difficulté une meilleure individualisa-
tion de l’enseignement, développer la formation des
enseignants appellent d’autres mesures
budgétaires. Le SNUipp appelle les enseignants 
des écoles à faire signer massivement le « carton
rouge » qui sera déposé en délégation auprès du
Premier Ministre. 

CARTON
ROUGE



Élections IUFM

Qui fait quoi ?
Le Conseil Scientifique et
Pédagogique (CSP) est une instance
composée notamment de
représentants des formateurs et des
« usagers » (étudiants et stagiaires).
Elle est chargée  de faire des
propositions pour votre formation et
de définir les besoins que cela
implique : contenus de formation,
validations, frais de déplacement.
Ces propositions seront soumises au
vote en CA.

Le Conseil d’Administration (CA)
est le lieu où sont discutés et sont
votés nombre de sujets importants
pour votre année de formation :
budget, nombre de formateurs, leur
profil, nombre d’admis en PE1,
nature des tests, barèmes d’entrée,
contenus de la formation...

Dans quelques IUFM, il existe
également un Conseil de centre, qui
gère la vie de l’antenne
départementale et contribue aux
décisions relatives à  l’organisation
pédagogique, la qualité de vie et de
travail des différents personnels
(étudiants, stagiaires, personnel
ATOSS, formateurs...).
Attention : les votes pour le CA/CSP
et le conseil de centre sont séparés.

Attention, bientôt on vote !

Transformer l’école... 
ça commence à l’IUFM
C’est  pourquoi il est important
de veiller à la qualité de la for-
mation. Cela suppose de l’amé-
liorer et de la transformer,
notamment par une meilleure
articulation théorie-pratique (un
meilleur accompagnement et
suivi des stages...), par l’ap-
prentissage du travail en équipe,
par l’amélioration de l’évalua-
tion et de la validation qui
devraient être plus transparentes
et formatives, et par une entrée
progressive dans le métier.
Rapidement résumées, ces propo-
sitions, le SNUipp les a élaborées
au cours de ces dernières années
avec vos prédécesseurs dans les
IUFM. Elles ont été portées par
leurs représentants dans les CA et
CSP. Mais il reste beaucoup à faire,
notamment pour améliorer au quo-
tidien les conditions d’étude et de
travail.
Pour tout  cela vous avez besoin
d’élu(e)s efficaces qui partagent
vos préoccupations et qui peu-
vent s’appuyer sur un lien fort
avec la profession.

Voter pour la FSU...
Le SNUipp-FSU est devenule syn-
dicat majoritaire en quelques
années dans les écoles (près de
44% aux dernières élections pro-
fessionnelles), parce qu’une
majorité d’enseignants se recon-
naît dans ses propositions pour la
défense des personnels et pour la
transformation de l’école et du
métier. Nos principes sont
simples : unité d’action, chaque
fois que possible, transparence,
pluralité, démocratie...
Dans les IUFM aussi, le SNUipp et
la FSU sont majoritaires. L’an der-
nier, nos listes ont obtenu 51,2%
(49,5% en 2002).
Le syndicalisme enseignant a un
rôle essentiel. L’essor d’une sco-
larisation massive, depuis plu-
sieurs années, n’aurait pas été
possible sans le volontarisme des
enseignants et  des mobilisations
syndicales importantes.
De même l’introduction du pari-
tarisme a permis une gestion plus
équitable et transparente avec
des critères clairs et connus de
tous, sous le contrôle des ensei-
gnants eux mêmes.

Chaque année, ça recommence ! Il vous faut élire vos
représentants au Conseil d’administration et au
Conseil scientifique et pédagogique. En quelques
mots nous vous rappelons les fonctions de ces deux
assemblées, où siègent des représentants des «usa-

gers» (vous), des représentants des personnels et de
l’administration. Si cela ne saute pas aux yeux de
prime abord, leur rôle est loin d’être négligeable.
Il est donc important que chacun d’entre vous s’ex-
prime à cette occasion.

« En siégeant, j’ai découvert les
coulisses de l’IUFM. Il faut parfois
décoder le langage de certains
administrateurs, mais les
militants de la FSU m’y ont aidé.
Ce n’est pas toujours évident
d’intervenir dans le débat. Par
contre, j‘ai pu constater les
répercussions de nos actions. Par
exemple, la filière EPS avait été
supprimée sur Vannes. Tous les
stagiaires pensaient qu’une
action serait inefficace, étant

donnée la réputation de fermeté
du recteur. Mais nous avons
décidé de boycotter un CA, 
et le recteur est revenu sur sa
décision. Cette victoire concrète
nous encourage, et prouve
l’utilité des syndicats dans les
instances.
Pour les PE, j’ai servi
d’intermédiaire entre les
stagiaires et le CA de l’IUFM. J’ai
notamment pointé les manques
d’harmonisation des jurys et des

critères d’évaluation entre les
sites, ou les dysfonctionnements
des oraux (manque
d’explications envers les
stagiaires, pas de rapports
écrits…). Des pistes
d’aménagement sont
actuellement en cours. J’aurais
voulu continuer cette
expérience, c’est frustrant, au
moment où on comprend
vraiment le fonctionnement, le
mandat s’arrête. »

Anne-Marie Debroize 
PE élue l’an dernier au CA 
de l’IUFM de Rennes

«J’aurais voulu continuer !»

Qui vote ? 
Tous les étudiants et
stagiaires de l’IUFM 

(PE1, PE2, PLC, CPE...).

Comment ?
Les modalités de vote
diffèrent d’un IUFM à

l’autre : par correspon-
dance (attention à la date

limite) et/ou un vote
physique à l’IUFM.

La FSU présentera des listes
communes académiques
SNUipp (premier degré),

SNES (second degré), 
SNEP (éducation physique)

et SNUEP (enseignement
professionnel).



Nommées sur des classes à cours multiples en
écoles rurales, Catherine et Mathilde doivent gérer
plusieurs niveaux. « C’est énormément de travail
de préparation mais ça tourne, tout le monde a du
travail », dit Catherine qui s’occupe du cycle 2 .
« Mes préparations sont minu-
tées », l’organisation ne supporte
aucune péripétie, notamment
qu’un élève reste en difficulté et
qu’il faille s’occuper de lui plus
longtemps que prévu. Mathilde,
pour le cycle 3 a « tenu à indivi-
dualiser le travail, car l’effectif
réduit permet que chacun avance
à son rythme ». Mais cela n’est
pas toujours facile, et le choix
des outils est important. Ainsi, pour elle, les fichiers
auto-correctifs peuvent « avoir un effet pervers s’ils
amènent les enfants à faire la course en baclant le
travail ». Le choix de la différenciation n’est pas
toujours la solution pour mettre les élèves en situa-
tion de réussite. Ainsi, Carine a choisi de mener un
projet d’écriture de roman policier avec ses élèves
de CM1. En dictant leurs propositions à leurs
copains, deux enfants non lecteurs ont pu être
actifs dans l’élaboration de l’intrigue et ils ont-
progressé dans leurs rapports à l’écrit. « Ils ont
trouvé une raison de rentrer dans les apprentis-

sages, se sont sentis valorisés », ont regagné une
estime d’eux-même sans laquelle ils ne pouvaient
plus avancer. Quelle que soit la classe, lors des
stages en responsabilité les difficultés sont
concrètes : « Comment faire avec les élèves les plus

lents qui ne finissent jamais de
copier la trace écrite ? » demande
Karim. « Vais-je lui copier moi-
même au risque de l’encourager
dans cette voie, doit-il finir pen-
dant la récréation, lui donner des
copies pour l’entraîner à aller
plus vite, le chronométrer,
demander de finir à la maison ,
fixer des contrats ?  Mais chaque
choix a des limites ! » La gestion

des plus rapides n’est pas plus facile : si Viviane y
répond en proposant une fiche d’activités auto-
nomes pour la semaine, d’autres optent pour le
fichier d’activités relais au fond de la classe,la
lecture libre ou la préparation de fiches de lecture
à présenter aux autres... Différencier par la quan-
tité ou la forme de travail, par la part d’autonomie,
mais aussi réunir dans des projets communs et la
construction collective de compétences...Autant de
réponses que de situations, avec, en toile de fond,
l’idée qu’il faut d’abord éviter qu’un élève ne
s’installe de façon durable dans l’échec ! 

Enquête

Hétérogènes
que faire ?

En classe, on est tous
confronté à ces élèves qui
sont plus lents que les

autres, à ceux qui rêvent, à ceux
qui n’arrivent pas à écrire, à ceux
qui se font oublier ou qui évitent
de se mettre au travail, à ceux
que l’échec rend agressifs et à
ceux qui deviennent excessive-
ment timides... et aux rapides,
ceux qui ont fini avant qu’on ait
dit de commencer, et pour qui il
faut  prévoir davantage. Pour
gérer tout ce petit monde, qui n’a
lorgné du côté des coloriages
magiques, des mots croisés thé-
matiques ou de mandalas savam-
ment géométriques... avec le ver-
dict des puristes « ne pas faire
de l’occupationnel ! De l’organi-
sation du travail en groupes hété-
rogènes à celles en groupes de
besoin, du tutorat dans la classe au
décloisonnement interclasses, de
la différenciation par la quantité à
celle par la forme de travail, les
idées ne manquent pas, et les sta-
giaires sont demandeurs et inno-
vants. Même si la mise en place est
souvent difficile du fait du manque
d’expérience, des effectifs, du
manque d’outils sur lesquels s’ap-
puyer, et des difficultés à gérer les
relations...

Garder de la place 
pour le changement

La rapidité dans le travail est-elle
une question d’intelligence ?
Devant la difficulté à définir l’intelli-
gence, on entend souvent par là les
capacités d’adaptation. On va parler
de styles cognitifs, dont certains coïn-
cident mieux que d’autres aux attentes
de l’école. Les compétences intellec-
tuelles d’un enfant ne sont pas  toujours
au même niveau dans tous les
domaines. D’autres facteurs intervien-
nent : désir de grandir ou immaturité,
rapport aux savoirs, et surtout la

confiance en soi dans ses capacités
d’apprentissage. Certains enfants ont
besoin de plus de temps pour réorga-
niser leurs connaissances, construire
des représentations mentales. Les
déficits intellectuels s’expriment, eux,
plutôt en terme de blocage.

Quelles sont les erreurs relation-
nelles à ne pas commettre en
classe ?
Ne pas enfermer chaque élève dans
une représentation, garder de la place

3 questions à
Martine
FRUGIER

psychologue
scolaire
en Haute-Vienne.
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Chacun son rythme ?



pour le changement. Privilégier le
groupe, la différenciation ne doit pas
arriver à l’individualisation : l’enfant
doit pouvoir s’appuyer sur ses pairs. Il
ne faut pas non plus créer une dépen-
dance à l’adulte, 

Comment qualifier la spécificité des
classes à cours multiples ?
L’hétérogénéité y est institutionnelle,
définie par les programmes. Parfois,
ça peut aider à gérer les individus,
c’est une question de pédagogie. Mais
quelle que soit la classe l’hétérogé-
néité est obligatoire : l’homogénéité
est un leurre !

Laisser du temps
Se libérer de certaines contraintes
pour mieux répondre aux besoins
des élèves.

« Les débutants s'imposent énormé-
ment de contraintes, qui finissent
par les mettre en difficulté », nous
dit Philippe, conseiller pédagogique
en observant une T1 lors d’une
séance de mathématiques en cycle 3.
Ainsi, une des priorités de la jeune
enseignante est « d’avancer dans le
programme » et de « donner du
contenu à chaque séance », alors
que les élèves ont besoin de temps
pour construire un apprentissage et
l’assimiler. Du coup, les difficultés
auxquelles les élèves font face,
monopolisent son attention, et elle a
du mal à gérer le reste de la classe
dont l’organisation minutée ne sup-
porte pas l’imprévu. 
Philippe conseille d’alterner les
temps de présentation des exercices
différenciés  (ces temps trop courts
se réduisent  souvent à s’assurer que
tout le monde à une feuille ou la
bonne page du livre), les temps de
travail autonome minutés, les cor-
rections et l’aide aux retardataires.
« Il faut que les débutants puissent
se libérer et se permettre des acti-
vités plus ouvertes et ménager aux
enfants plus de temps d’apprentis-
sage, peut-être moins formels mais
dont ils ont besoin. On peut se sim-

plifier la mise en œuvre ».
Il propose  d’explorer différentes
pistes. Composer des groupes de
compétences plutôt que des groupes
d’âge sur une classe à cours mul-
tiples. Proposer des situations de
départ identiques pour différencier
ensuite dans le déroulement
(nombres plus grands, problèmes plus
complexes....) avec un retour col-
lectif pour la synthèse ou la correc-
tion. « Il faut penser à laisser un
groupe en autonomie afin de s’oc-
troyer du temps pour les autres (on
inversera à la prochaine séance) ».
« Mais on ne me l’avait pas dit à
l’IUFM » déplore la jeune titulaire…
Pourtant ces conseils ont pu être
donnés en PE2, mais c’est seulement
confronté aux élèves au fil des jours
que ces préoccupations deviennent
prégnantes. De plus, tout ne peut
pas être acquis en quelques mois et
c’est pourquoi un accompagnement
à l’entrée dans le métier est essen-
tiel. Cette dimension professionnelle
pourrait y être travaillée de façon
plus opérationnelle qu’en formation
initiale : travail avec les RASED*,
spécificité des ZEP, psychologie de
l’enfant, travail en équipe, diversité
des difficultés scolaires... 
*Les RASED (réseaux d’aides spécialisées pour les
élèves en difficulté), sont composés de psycho-
logues scolaires et de maîtres spécialisés chargés
des aides rééducatives ou pédagogiques. 

Christine a été nommée sur une
classe unique de cycle 3 dans un
petit village de la Creuse.
« Comme souvent, il n’y pas 3 mais
bien 4 ou 5 niveaux différents ».
Elle peut donc laisser certains
élèves naviguer d’un niveau à
l’autre selon les disciplines. Cette
hétérogénéité nécessite aussi une
préparation de fiches individuelles.
Le reste du temps, les plus grands
travaillent en autonomie pour
qu’elle s’occupe des CE2. « Je
n’ose pas me plaindre, ce n’est
rien comparé à mes collègues T1
des alentours en classe unique qui
ont jusqu'à 6 niveaux avec en
prime la direction ». C’est
pourquoi la demande d’une
formation sur les  classes à
plusieurs niveaux est très forte en
PE2. «… 3 heures de formation
avec analyse d’une vidéo et pour
toute conclusion : les écueils à
éviter, comme délaisser un niveau
pour les autres... » en effet c’est
un peu court. Rien sur les
problèmes de gestion de classe.
Les conseillers pédagogiques
doivent venir trois fois dans
l’année et  se tiennent à leur
disposition en cas de problème. 

Pour le SNUipp, la formation,
notamment initiale est un

levier pour transformer
l’école. Elle doit permettre de

construire des gestes
professionnels efficaces et

adaptés, et doit mieux
répondre aux besoins des

débutants.   En PE2, apprendre
à gérer l’hétérogénéité
nécessite plus de temps

d’observation et d’analyse de
ce qui se fait dans les classes.

De même,  lors de la première
année d’exercice, un service
en alternance (mi-temps en

classe, mi temps en formation)
permettrait de consolider sa

propre pratique. Cela suppose
aussi plus de formateurs pour

mieux aider les débutants,
rompre avec un exercice

solitaire du métier, avoir plus
de temps de concertation, en
articulant le travail avec les

équipes des RASED.
À ce sujet,  une augmentation

du nombre de postes
spécialisés permettrait pour

tous les enseignants de
disposer de l’aide nécessaire

au sein de l’école. 

Point de vue

Christine
Première année d’exercice

Enquête



Fonction publique
ce que disent les textes
La fonction publique :
qu’est-ce que c’est ?
Il y a 3 fonctions publiques :
la fonction publique d’Etat
(qui vous emploie), la fonc-
tion publique territoriale et la
fonction publique hospita-
lière. Nous sommes dans la
fonction publique d’État.

Son rôle ?
La Fonction Publique en Fran-
çaise est spécifique : l’intérêt
général, l’accès égal de tous
aux services publics, la conti-
nuité du service public et la
neutralité des fonctionnaires
la caratérisent. Pour cela, un
statut fixe vos droits et vos
devoirs. Les relations entre
l’employeur (l’Etat) et l’em-
ployé (le fonctionnaire) sont
régies par des textes législa-
tifs et réglementaires.

Vos obligations ?
Consacrer votre activité pro-

fessionnelle aux tâches qui
vous sont confiées, observer
l’obligation de réserve (à
l’égard de l’administration et
des élèves) et vous conformer
aux instructions de votre
supérieur hiérarchique, tant
qu’elles restent dans le cadre
réglementaire. Vous êtes
nommé(e) sur un emploi
comme représentant(e) de
l’Etat  pour satisfaire aux mis-
sions de celui-ci. Vous êtes
donc tenu(e) à la neutralité et
en particulier à l’impartialité. 

Vos droits ?
Garantie de la liberté d’opi-
nion, protection dans vos
fonctions (menaces, vio-
lences, voies de fait, injures,
diffamations ou outrages...)et
contre toute discrimination.
En tant que fonctionnaire,
vous bénéficiez des droits
syndicaux (grève, manifesta-
tion, stages syndicaux).

Les enseignants sont res-
ponsables des élèves de
leurs classes, depuis l’ac-
cueil dix minutes avant le
début de la classe jusqu'à la
sortie. Il en est de même
durant toute la durée des
sorties scolaires.

Dois-je demander une auto-
risation pour chaque sortie ?
Il existe 3 catégories de sor-
ties : régulières, occasion-
nelles et avec nuitées. À cha-
cune correspond un type
d’autorisation. Les sorties
régulières et occasionnelles
doivent être autorisées par
le directeur de l’école, les
sorties avec nuitées nécessi-
tent l’autorisation de l’Ins-
pecteur d’Académie. 

Est-ce que je peux aller
seul(e) au gymnase munici-
pal avec mes élèves de CE1 ?
Oui, à l’école élémentaire,
vous pouvez y aller seul(e)
avec votre classe à condition

que la sortie ne dépasse pas
la demi-journée et que vous
n’utilisiez pas un transport
public régulier. En mater-
nelle, vous devez au moins
être accompagné(e) d’un
adulte.

Et pour les autres sorties
sans nuitée ?
Pour toute sortie autre qu’à
proximité, il y a un taux d’en-
cadrement minimum. Pour
une  sortie occasionnelle sans
nuitée, il faut : 
• en élémentaire, être au
moins 2 (l’enseignant de la
classe + un adulte). Au delà
de 30 élèves, il faut un adulte
supplémentaire pour 15.
• en maternelle : au moins 2
pour 16 élèves, + un adulte
pour 8 élèves supplémen-
taires.

Toutes ces informations sont dans le
« Kisaitou » ou dans le guide pra-
tique « sécurité responsabilité »
édités par le SNUipp.

Si, antérieurement à votre
recrutement, vous avez effec-
tué des services à temps com-
plet ou à temps partiel dans
l’une des trois fonctions
publiques, vous pouvez les
faire valider sous certaines
conditions.
Comment procéder ?
Dés votre titularisation, faites
en la demande auprès de
l’Inspection Académique.
Cette validation doit être
demandée par l’intéressé
dans les deux années suivant
sa titularisation. Il vous sera
alors proposé un rachat des
points retraite correspondant
à ces périodes.

Les services validés entrent
alors dans le calcul du droit à
pension, et certains seule-
ment, dans l’ancienneté
générale de service (généra-
lement les services d’ensei-
gnement).
Pensez à demander, dès
maintenant, un état de ser-
vice auprès de votre précé-
dente administration.
Attention, certains départe-
ments anticipent cette vali-
dation pour calculer votre
barème pour les affectations.
Pour le savoir et en connaître
les modalités, contacter le
SNUipp.

Sorties scolaires Les services auxiliairesEn bref
Accidents
du travail

Un accident  peut
être considéré
comme  un accident
du travail,  s’il vous
arrive durant le
trajet entre votre
domicile et votre
école ou pendant
votre temps de
travail. Cela
s'applique aussi aux
enseignants présents
dans l'école hors
temps scolaire. Il
faut rédiger alors
immédiatement un
rapport d'accident
adressé à l'IEN. Il
mentionnera les
circonstances et
témoignages. Seront
joints le certificat
médical initial (de
moins de 24h) établi
par un médecin, les
constats de police
pour les accidents
de la circulation, les
notes de frais. Vous
devrez apporter la
preuve de la relation
entre l'accident et le
travail. Il convient
ensuite de contacter
l'inspection
académique pour la
procédure à suivre
(médecin expert...).
La déclaration doit
être faite dans les
48 heures. 

Dans tous les cas, si
vous rencontrez un
problème : n’hésitez
pas à contacter le
SNUipp sans tarder. 

Enseigner à l’étranger
Quelles possibilités ?
Ce n’est qu’un an après la titularisation que l’on peut obte-
nir un détachement. Avant, la seule possibilité reste donc la
« mise en disponibilité » soumise à l’accord de l’Inspecteur
d’Académie avec des conséquences sur le déroulement de car-
rière (renseignez-vous avant toute décision).
L’Agence pour l’Enseignement Français à l’Etranger (AEFE) est
le plus important réseau d’établissements français à l’étran-
ger (environ 6000 personnels du 1er degré, dont 450 expa-
triés, 1500 résidents et plus de 4000 recrutés locaux).
Les expatriés sont recrutés hors du pays d’affectation. Le
contrat est limitée à 3 ans, renouvelable une fois dans le
même pays. Les personnels sont en position de détache-
ment. Le contrat expatrié est le plus avantageux mais les PE2
ne peuvent pas y prétendre puisqu'il faut être titulaire depuis
au moins 3 ans, être directeur, maître formateur ou conseiller
pédagogique. Les résidents sont des titulaires établis dans le
pays depuis au moins 3 mois. Le recrutement est local. La
situation financière est moins avantageuse que celle des
expatriés, bien qu’il y ait des améliorations depuis sep-
tembre 2000. La Mission Laïque française est une association,
loi 1901. 40 postes environ chaque année. Le Ministère des
Affaires Etrangères emploie environ 750 enseignants du 1er
degré dans les Alliances françaises, centres et instituts cul-
turels. La coopération (recrutement essentiellement composé
d’enseignants spécialisés, mais quelques postes au Sénégal et
au Gabon).
Le Snuipp édite un guide spécial enseigner à l’étranger. Commandes
à : SNUipp-hors de France, 128 bd Blanqui 75013 PARIS, ou vous le
procurer gratuitement auprès du SNUipp dans votre département.

Infos service6

D’autres infos sur www.snuipp.fr



Dans le vif
du métier…

Cédric Pusset, 
premier poste en Corrèze

«Je ne savais même pas que
ce type d’établissement

existait »

Cédric a été recruté sur Liste
complémentaire, la veille de la

rentrée, et affecté sur un poste à
l’EREA* de Mémac. «Je ne savais

même pas que ce type
d’établissement existait, lorsque

j’ai passé le concours .  À mon
arrivée, c’est l’éducateur principal

qui a défini ma mission ». C’est
donc sur un poste d’éducateur en

internat qu’il a fait sa première
rentrée. « Rien à voir avec l’idée

que je me faisais du métier ...
Mon rôle est d’encadrer un public

d’adolescents entre 12 et 20 ans
en grande difficulté scolaire, les

tâches d’enseignement étant
assurées par les enseignants

recrutés sur l’externat ». Cédric
encadre les repas du midi et du

soir, le goûter, la douche,
participe à l’aide aux devoirs et à

quelques activités péri-
éducatives : découverte nature,

loisirs sportifs... Il a aussi la
responsabilité de surveiller les

dortoirs 2 nuits par semaine. « Je
dois louer une chambre sur place
pour 45 euros par mois, mais en
contrepartie, je m’intègre dans

une équipe très soudée, et je suis
en week-end du jeudi au lundi

soir ! ». Cédric regrette
simplement que son expérience de

« pion » et d’animateur de
colonies lui soient aujourd’hui plus

utiles que sa première année de
formation au professorat des

écoles. « Finalement, c’est une
expérience que je souhaiterais
réitérer... mais tôt ou tard je
retournerai vers mon premier

choix : enseigner dans une
classe ».

*établissement régional
d’enseignement adapté

Question métier

Françoise
LORCERIE
Chargée de
recherche au CNRS

auteure de 
« L’école et le
défi ethnique»
ESF 2003

voir aussi, 
« Les cahiers
pédagogiques»
n° 419, décembre
2003 ( numéro
spécial : l’école et
la pluralité
ethnique)

« Nous vivons dans nos classes 
une sorte de concentré du monde »
Où commencent les actes de racisme ?
L’acte raciste est défini par l’intention
de nuire à quelqu’un, de l’abaisser du
fait de sa race. C’est l’intention qui
anime l’acte, qui le rend raciste. Les
catégories socio-physiques des ‘adultes’
doivent donc être intériorisées pour
qu’il y ait un acte raciste, mais c’est
rarement le cas chez l’enfant. 

Comment expliquer les comportements
racistes d’enfants de moins de 10 ans,
et comment situer les actions pour y
remédier ?
Les comportements racistes chez de
jeunes enfants sont peu probables. Leur
conduite morale n’est pas stable, il
s’agit plutôt d’imitations de propos
racistes associées à des conduites agres-
sives. Les propos que l’enfant ressent
comme vaguement interdits, grossiers
ou impolis, font écho à ce qu’il aura pu
entendre chez des adultes, mais ils ne
sont pas forcément animés par une
intention raciste.
Il faut cependant relever de tels propos,
les interdire, rappeler les règles de civi-
lité et les expliquer dans une classe. Il
est utile alors de donner la parole,
notamment à la victime “ racisée ”
pour qu’elle verbalise en présence des
autres, et qu’elle ait la reconnaissance
du maître et des autres élèves de ce qui
a été vécu comme une injustice. Cette
oralisation informe le maître du niveau
de perception, de compréhension des
enfants sur les questions de racisme, et
elle donne des pistes pour d’autres
formes de travail sur la question. 

Peut-on commencer l’éducation au non
racisme dès l’école primaire ?
Certainement, car l’éducation au ‘non
racisme’ ne se réduit pas à ‘l’éducation
contre le racisme’ proprement dite,

elle est plus large. Elle couvre les
savoirs, les dispositions favorables à
une vie sociale harmonieuse dans une
société de plus en plus ouverte à diffé-
rents groupes culturels ou ethniques.
Nous vivons dans nos classes une sorte
de concentré du monde !
Il faut sensibiliser les élèves aux diver-
sités de langages, de pratiques et de
vie, sans les fétichiser. Les programmes
scolaires évoquent d’ailleurs la pluralité
et l’ouverture sur le monde. Il faut
donc accoutumer, apprivoiser et inté-
resser les élèves à cette pluralité des
cultures et des civilisations du monde.

À partir de quels supports ou compor-
tements peut-on sensibiliser les élèves
en classe ?
Outre les aspects cognitifs qu’on vient
d’évoquer, l’enseignant peut se concen-
trer sur le plan des attitudes qui favo-
risent le vivre ensemble, la ‘convivance’
comme disent les Québécois. Par
exemple, mettre en œuvre des règles
de vie de classe et des pratiques qui ins-
taurent un climat de mutualité, de res-
pect, d’entraide, et notamment
l’écoute de l’autre (par l’échange
coopératif, la pratique du théâtre…).
Ces attitudes quotidiennes sont impor-
tantes pour éloigner les enfants du pas-
sage à l’acte et ancrer chez eux des
émotions liées au sentiment d’être
reconnu comme une personne.
L’accueil amical des parents, qui, eux,
ont conscience du racisme, me semble
également primordial. La communica-
tion courtoise, notamment avec les
familles ethnicisées, symbolise publi-
quement aux yeux des enfants une rela-
tion équitable. Vis-à-vis des parents
racistes, ce type d’accueil peut seul
permettre ensuite, en cas de besoin, de
parler avec eux de leur attitude.

Le racisme et l’antisémitisme sont revenus sur le devant de la scène
de manière souvent violente au cours des derniers mois. L’école n’est
pas épargnée. Nous avons interrogé Françoise Lorcerie sur le sujet.



Le SNUipp s’est associé à l’UNICEF,

organisation des Nations Unies pour la

protection des droits des enfants, pour

le lancement d’une campagne de sen-

sibilisation des opinions publiques et de

pression sur les autorités nationales et

internationales au sujet des enfants

soldats. Cette campagne comporte une

pétition qui sera adressée au Secré-

taire général des Nations Unies et au

gouvernement français. 

Elle a pour objectif de faire voter par

le Conseil de sécurité l’application de

résolutions (les résolutions 1379 et

1460) prévoyant notamment d’inclure

la situation des enfants dans toutes

les négociations de paix et des pro-

grammes de réhabilitation des enfants

traumatisés, ainsi que les sanctions

qui en découlent. 

De fait, on compte aujourd’hui 300

000 enfants soldats impliqués dans plus

de 30 conflits à travers le monde. Mani-

pulés, trompés, drogués, ils sont utili-

sés pour accomplir toutes les basses

besognes et sont les acteurs et les vic-

times de ces conflits qui ravagent la

planète. A la fin des hostilités, exclus

du système scolaire et professionnel,

ces enfants n’ont que peu de chances

de se réinsérer dans la société. 

Pour faire face à cette situation, l’UNI-

CEF a mis en place et développe des

programmes de démobilisation et de

réhabilitation pour ces enfants. Pour

en savoir plus, consultez le site de

l’Unicef, www.unicef.fr.

Enfants qu’on assassine...!

Aujourd’hui, 300 000 enfants soldats interviennent
dans plus de 30 conflits armés en cours dans le
monde. Utilisés comme combattants auxiliaires ou
comme esclave sexuels, ils sont aussi les plus
vulnérables et ne bénéficient d’aucune protection.

L’unicef France lance une pétition pour démobiliser les enfants soldats.

Solidarité


